
(CH-S/uc) Le 26 septembre, 
les conseillers nationaux et 
les conseillers aux Etats dé-
cideront ensemble si les ac-
cords de l’OMS peuvent être 
approuvés ou rejetés par le 
Conseil fédéral seul ou si les 
accords doivent être soumis 
au vote du Parlement – le 
pouvoir législatif. Jusqu’à 

présent, le Conseil fédéral n’a donné aucun signe 
de sa volonté d’écarter la menace d’une perte de 
souveraineté de la Suisse par l’adoption du «Rè-
glement sanitaire international révisé» (RSI).

«Point de vue Suisse» publie un article de Ralph 
Studer, juriste et collaborateur de la Fondation Zu-
kunft/CH, qui décrit la situation actuelle.

* * *

Fin juin 2024, la Commission de la sécurité so-
ciale et de la santé publique du Conseil des Etats
(CSSS-E) s’est prononcée en faveur de la motion 
du groupe UDC «Pas d’accord avec l’OMS sans 
approbation parlementaire». Cette motion 
confirme ainsi la décision du Conseil national, 
qui a adopté cette motion dès la mi-avril 2024. 
Une décision parlementaire sur les accords de 
l’OMS – incluant le référendum – devient donc 
de plus en plus probable.

Comme le précise la CSSS-E dans son commu-
niqué de presse du 28 juin 2024, elle propose par 
8 voix contre 3 d’adopter la motion du groupe 
UDC «Pas d’accord avec l’OMS sans approbation 

parlementaire».1 Celle-ci demande que tout ac-
cord avec l’OMS soit obligatoirement soumis au 
Parlement pour approbation. Compte tenu des 
effets potentiellement contraignants des déci-
sions prises dans le cadre de l’OMS, la commis-
sion estime qu’il serait judicieux de clarifier au 
préalable le rôle de l’Assemblée fédérale.

Auparavant, elle s’était fait informer sur les mo-
difications du Règlement sanitaire international
(RSI) décidées début juin lors de l’Assemblée 
mondiale de la santé de l’OMS et sur la situation 
actuelle du Traité de l’OMS sur les pandémies.

La décision coïncide avec l’avis de droit
La décision du Conseil national2 ou la proposi-
tion de la CSSS-E mentionnée ci-dessus 
concordent avec les résultats de l’expertise juri-
dique du professeur Isabelle Häner3 sur les 
conséquences pour la Suisse du projet d’accord 
de l’OMS sur les pandémies et du RSI modifié. La 
conclusion de Häner est claire: l’accord sur les 
pandémies ainsi que le RSI ont le potentiel d’an-
nihiler des principes démocratiques et d’Etat de 
droit éprouvés. C’est pourquoi l’accord de l’OMS 
sur les pandémies et le RSI adapté doivent être 
soumis à l’approbation du Parlement, en incluant 
le référendum facultatif.

Contrat de pandémie reporté
Même s'il n'y a pas encore d’accord sur les pan-
démies finalisé, le directeur général de l’OMS n’a 
pas parlé d’échec.4 Selon le directeur général Te-
dros Adhanom Ghebreyesus, il est désormais 
temps de tirer les leçons des négociations me-
nées jusqu’à présent et d’aller de l’avant. Il est dé-
sormais prévu d’adopter l’accord sur les pandé-
mies d’ici le printemps 2025.5

Jusqu’à sa finalisation, il est essentiel, en rai-
son de la portée de cet accord, que le Conseil fé-
déral fasse preuve de transparence vis-à-vis du 
peuple et du Parlement quant aux stratégies et 
aux objectifs qu’il poursuit. En ce qui concerne le 
Parlement, le Conseil fédéral a en outre l’obliga-
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tion et la responsabilité de respecter impérative-
ment son devoir d’information et de consultation 
vis-à-vis des commissions parlementaires com-
pétentes. C’est également la seule façon de ga-
rantir que le Parlement puisse exercer sa haute 
surveillance sur le Conseil fédéral.

Le RSI modifié est inacceptable
Le tableau est différent en ce qui concerne le 
RSI. Le texte adopté est disponible, bien que la 
validité de l’adoption soit plus que douteuse en 
raison de la violation de l’article 55 du RSI.6 Il y 
a des raisons claires de penser que le RSI est 
inacceptable pour la Suisse:7 On peut citer 
comme exemple la déclaration unilatérale d’une 
urgence pandémique et d’une urgence sanitaire 
de portée internationale par le directeur général 
de l’OMS, qui n’a aucune légitimité démocra-
tique. Les deux n’ont besoin que de présenter un 
danger potentiel (!). Et ce, sans aucune possibi-
lité de vérification ou de contrôle et sans l’ac-
cord de l’Etat membre de l’OMS concerné. Ou 
encore, un autre aspect est l’obligation faite aux 
Etats membres de l’OMS de restreindre la liber-
té de parole et d’opinion pour soi-disant lutter 
contre la désinformation et les fausses infor-
mations. Car c’est l’OMS qui détient la haute 
main sur la vérité et l'exactitude des informa-
tions.

Un référendum obligatoire?
Dans ce contexte, il serait urgent de clarifier la 
question de savoir si le RSI modifié – en raison 
des atteintes étendues et radicales à la souverai-
neté de la Suisse et aux libertés garanties par la 
Constitution fédérale – est soumis au référen-
dum obligatoire. Si tel était le cas, le RSI devrait 
obligatoirement être soumis au vote du peuple 
et des cantons.

Une exigence claire
Même si la décision du Conseil national et la pro-
position actuelle de la CSSS-E montrent que le 
Parlement est devenu plus critique à l’égard du 
Conseil fédéral et des accords de l’OMS, l’épée 
de Damoclès concernant le RSI est suspendue 
au-dessus de la Suisse. Suite à l'adoption des 
modifications du RSI au 1er juin 2024, celles-ci en-
treront automatiquement en vigueur dans un an 
– le 1er juin 2025 – pour la Suisse en tant qu’Etat 
membre de l’OMS, à moins que la Suisse ne 
fasse opposition dans les dix prochains mois. 
Zukunft CH a donc demandé au Conseil fédéral, 
dans une lettre ouverte,8 d’exercer son droit d’op-
position à ce grave RSI et de déclarer son refus 
des modifications à l’OMS (ce que l’on appelle 
l’«opting-out»). Une pétition allant dans ce sens a 
également été lancée jusqu’à fin août.9

Source: https://www.zukunft-ch.ch/bern-who-vertraege-
vors-parlament-immer-wahrscheinlicher/, 14 août 2024

(Traduction «Point de vue Suisse») 
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